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Des projections précises à l'horizon 2025 sur la baisse du nombre
des médecins.

Première radiographie de la fracture médicale
Par Eric FAVEREAU

mercredi 17 novembre 2004 (Liberation - 06:00)

'est une première. Jusqu'à présent, on ne
disposait que d'hypothèses ou d'évaluations. Ce
matin, lors d'un colloque de l'Observatoire national

de la démographie des professions de santé, son
président, le professeur Yvon Berland rend publiques
les premières projections précises de la démographie
médicale dans les dix et vingt ans à venir. Les
chiffres sont impressionnants : la densité médicale en
France va baisser de 330 à 280 (pour 100 000
habitants) en dix ans. C'est comme si toute la France
se mettait au taux actuel de la Picardie, considérée
aujourd'hui comme largement sous-dotée.

Dans un entretien à paraître dans le magazine Officiel
Santé, Yvon Berland s'en explique. «Le principal
constat de ce travail est que les effectifs des
médecins vont diminuer à partir de 2008, avec un
différentiel conséquent entre les entrées et les sorties
jusqu'en 2015», c'est-à-dire le nombre de nouveaux
médecins qui s'installent et ceux qui partent à la
retraite ou qui quittent leur métier. «Il faudra
attendre 2025 pour retrouver un équilibre entre les
entrées et les sorties, avec au passage un équilibre
hommes/femmes qui serait atteint en 2020. Baisse
des effectifs donc, et baisse encore plus significative
de la densité médicale, puisqu'elle va passer de 330 
à 280.» Des estimations carrées : «Elles sont basées
sur un environnement stable ; en particulier, elles
partent de l'hypothèse d'un numerus clausus à 7 000
en 2007, ce qui correspond à ce qu'a déclaré le
ministre de la Santé, et d'un non-afflux de médecins 
étrangers», ce qui est la politique actuelle.

Disparités. Ce constat risque de creuser les
disparités déjà existantes entre les régions.
Aujourd'hui, une ligne Nantes-Genève dessine une
frontière sanitaire entre le Nord et le Sud. Comme
l'analyse le «carnet de santé de la France 2004» de
la Mutualité française publié aujourd'hui (1), les
médecins sont et seront toujours beaucoup plus
nombreux dans le sud de la France. «En 2002, l'écart
entre les extrêmes est de 1 à 3 pour l'ensemble des
départements, de 1 à 2 pour les généralistes et de 1 
à 7 pour les spécialistes.» Et cette situation ne
devrait pas sensiblement bouger, surtout au regard
du passé. «Entre 1968 et 2002, ce fut l'histoire
immobile. La répartition départementale des
médecins a peu changé, et les inégalités se sont
reproduites. Cela est d'autant plus surprenant que le
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nombre de médecins dans la même époque a été
multiplié par trois.» Ensuite, selon le professeur Yvon
Berland, il y a de graves disparités à venir selon les
disciplines. Si on entre dans le détail - «avec un
numerus clausus stable à 7 000 et la persistance des
comportements actuels» -, la simulation indique une
baisse des effectifs de 11 % dans les disciplines
médicales et de 14 % dans les disciplines
chirurgicales à horizon 2025.

Dans le rapport, il est écrit explicitement : «La
diminution la plus forte du nombre de médecins
concernera l'ophtalmologie (-43 %), l'ORL et la
psychiatrie (entre 30 % et 40 % de baisse entre
2002 et 2025).» Un autre point concerne la médecine
générale : sur les 100 000 généralistes officiellement
recensés, seulement 61 000 ont effectivement une
activité de généraliste. Or, selon le rapport, les
choses ne devraient pas s'arranger avec l'ouverture
de nouvelles spécialités de gériatrie et d'urgences...

«Imprévoyance». «On est devant une fracture
démographique incontournable», explique le Dr
Aubart, président de la Coordination médicale
hospitalière. «A partir de 2008, il va y avoir de vrais
trous en termes d'accès aux soins. L'imprévoyance
des politiques a conduit à cette situation. Il faut
mobiliser la communauté médicale pour que cette
période des dix ans à venir ait le moins de
répercussions possible. En particulier, il vaut mieux
coordonner les spécialistes entre eux. Et mieux
coordonner les différentes professions.»

En somme, il s'agit de résoudre un paradoxe bien
français : alors qu'il n'y a jamais eu autant de
médecins installés ou exerçant à l'hôpital, on n'a
jamais autant redouté l'apparition d'un désert
médical, avec de vraies disciplines en perdition.

(1) Santé et territoire, sous la direction de Jean
Kervasdoué et Henri Picheral.
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